
 

 

Declaration de la FNEC FP-FO au CSAD du 

11 Février 2025. 
 

 

 

 

Madame la Directrice Académiques des Services de l’Education Nationale de Gironde, 

Mesdames et Messieurs les membres du CSA D de Gironde, 

 

Puisque vous, Madame la DASEN, allez quitter prochainement ces services, nous tenons à vous 

souhaiter une agréable retraite. 

Nous sommes donc réunis ici notamment pour examiner et décider de la répartition de l’’enveloppe 

départementale des moyens du 2nd degré pour la rentrée 2025. Et tandis que le gouvernement se 

gausse de ne pas avoir supprimé 4000 postes d’enseignants en présentant cela comme une avancée, 

nous devrions nous réjouir de ce non-recul.  

Bien au contraire, nous contestons ce budget austéritaire car ce gouvernement a au mieux choisi de 

figer certaines situations dans l’éducation Nationale, de figer une école très mal en point qui abîme ses 

personnels au travers de conditions de travail toujours plus détériorées. 

Figée la retraite à 64 ans et les 43 années de cotisation alors que les collègues en fin de carrière sont 

épuisés et devront travailler pour la plupart jusqu’à 67-68 ans pour avoir une pension de retraite 

complète. Devrions-nous nous réjouir de ce « conclave » biaisé par les règles qui l’encadre ? 

Evidemment non ! 

Figé le point d’indice des fonctionnaires qui nous a fait perdre 31,5% de pouvoir d’achat depuis l’année 

2000, rendant en partie la profession de moins en moins attractive. Et nous en voulons pour preuve 

non seulement des concours qui peinent à se remplir et le nombre croissant de collègues qui cherchent 

à obtenir une rupture conventionnelle et à quitter l’Education Nationale y compris en démissionnant. 

Figé le nombre pléthorique d’élèves par classe qui accentue la fatigue des collègues et les inégalités 

socio-culturelles des élèves ; alors même qu’il y a une baisse démographique qui aurait pu nous 

soulager en partie ! 

Et au pire, derrière ce gel apparent, l’école continue de se dégrader plus surement car le budget de 

l’éducation nationale n’est pas suffisant. Cela aura des conséquences aggravées sur le terrain pour 

l’ensemble des collègues.  

Aggravée est la baisse de traitement pour certains collègues par la suppression du GIPA (Garantie 

individuelle du pouvoir d’achat).  

Aggravées seront dorénavant nos maladies en raison de la réduction de 10 % de l'indemnisation des 

jours d'arrêt maladie, mesure estimée à près d’1 milliard d’euros de coupe budgétaire. Ainsi, les 

difficultés financières vont s’ajouter à la maladie. Sans compter que nous conservons un jour sec de 



 

 

carence, non compensé, contrairement à ce qui se pratique dans une grande partie du secteur privé. 

Ce n’est plus la double peine, mais bien le tiercé perdant : maltraitance, maladie, perte de salaire.  

Aggravé aussi la réduction des postes dans le second degré. Car derrière la non suppression des 4000 

ETP, il y a une répartition heure poste / HSA qui continue de détruire des heures poste, augmenteront 

ainsi les mesures de carte de scolaire, les BMP et les compléments de service de collègues travaillant 

sur plusieurs établissements… Et ce ratio amplifie aussi la mise en concurrence des professeurs entre 

eux et des matières entre elles. Finalement le département perd 752 heures postes (soit 126,1 heures 

en lycée et 625,9 heures en collège) soit l’équivalent de 41 postes de professeur (ou l’équivalent de 

34,7 postes au collège et 1,5 postes au lycée). Et dans le même temps il y a 559 h de plus d’HSA par 

rapport à l’année dernière (soit 301 h en lycée et 223,9h en collège) ; ce qui veut dire qu’en lycée on 

aurait pu créer l’équivalent de 15 postes de professeurs de lycée en plus au lieu d’en supprimer 7 ; et 

au collège on aurait pu en supprimer 12 de moins !  

Aggravées les conditions de travail en raison des HSA. En effet, cela entrainera des compléments de 

service, voire des suppressions de postes, ce qui obligera les collègues à travailler encore plus et donc 

à s’épuiser. Nous avons l’impression que l’administration a déjà acté qu’il y aura moins d’enseignants 

et donc que ceux qui sont présents dans les établissements devront en faire toujours plus ! 

Aggravée est la situation dans les SEGPA. La FNEC FP-FO souhaite rappeler qu’elle revendique le retour 

du financement de la totalité ́des heures de découverte professionnelle pour les classes de 4ème et 

3ème SEGPA. Nous affirmons que cette mesure de diminution de moyens pour nos élèves les plus 

fragiles est une décision qui ne s’appuie sur aucun texte et qui n’existe nulle part ailleurs en dehors de 

notre académie. Avec cette mesure, l’autorité académique crée de la souffrance chez les PLP et chez 

les élèves. 

Enfin aggravé le nombre de projets culturels organisés par les collègues à cause de la baisse sensible 

des moyens – moins 25 millions ! – de la part collective du pass culture. Ce qui faisait une partie du sel 

de notre métier et l’ouverture culturelle des élèves, surtout dans les milieux populaires, est purement 

et simplement supprimé ! 

Avant de poser nos revendications, nous avons une dernière question, le rectorat à attribué 160 049 

heures pour la Gironde. Vous avez dit en Groupe de travail vendredi que tous les moyens ont été 

attribués. Or la FNEC FP-FO constate qu’en additionnant les DGH des LP, des LGT, des collèges et des 

SEGPA nous arrivons à 157 188 h. Il en manque donc 2 880. Pourriez-vous nous indiquer la répartition 

de ces heures ? 

 

La FNEC FP-FO revendique encore et toujours : 

• La création de tous les postes nécessaires ! 

• La revalorisation du point d’indice des fonctionnaires de 10 % tout de suite et l’ouverture de 

négociations pour améliorer la grille indiciaire ; 

• L’abrogation de la loi sur les retraites, le maintien du Code des pensions civiles et militaires et 

une pension pleine pour 37,5 annuités de cotisation 

• La suppression du jour de carence et de tout impact sur l’indemnisation en cas d’arrêt maladie 

; 



 

 

• L’abrogation de toutes les réformes qui ont contribué grandement à dégrader les conditions de 

travail des personnels : Choc des savoirs, réforme des lycées, des lycées professionnels, 

Parcoursup, Acte 2 de l’école inclusive, etc. 

• l’ouverture des crédits nécessaires au maintien de tous les projets culturels prévus dans le 

cadre de la part collective du Pass Culture, pour la mise en œuvre des moyens nécessaires pour 

garantir à tous un égal accès à l’instruction et à la culture ; que les crédits attribués au Pass 

Culture individuel (un peu plus de 200 millions d’euros), sorte de chèque « éducation » à 

l’américaine (pour les jeunes de 15 à 18 ans), soient intégralement reversés au service de 

l’accès de tous à la Culture. 

• Un statut pour les AESH et les AED avec un vrai salaire. 

 

Nous interviendrons évidemment en séance sur chaque point à l’ordre du jour. 

Nous vous remercions pour votre écoute et nous souhaitons une future bonne retraite à Mme Hébrard. 

 

Mme Delphine Paillé,  

M. Christophe Grimaux 

M. Frédéric Abramson 

 

 

 

  

 

 

 

 

 


